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R.  E P R i s 1 M T A N s BV  PltJPLE, 

Je  viens , au  nom  de  votre  commission  d’instruction 
publique , vous  soumettre  un  projet  de  résolution  relatif 
à la  réception  des  candidats  en  médecine,  chirurgie 
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et  pharmacie,  ou  plus  généralement  à la  police  mé- 
dicale. 

Votre  commission  s’est  imposé  la  loi  de  ne  vous 
présenter  aucun  projet  d’organisation  d’écoles , avant 
d’avoir  pris  un  parti  définitif  touchant  les  grandes  bases 
de  leur  division  , de  leur  classification  , et  de  leurs 
rapports  mutuels.  Sur  la  motion  d’ordre  de  notre 
collègue  Roger  Martin,  vous  avez  ajourné  toute  dis- 
cussion partielle,  jusqu’à  ce  qu’on  pût  vous  présenter 
un  plan  général.  La  commission  remplit  donc  vos 
vues  ; elle  se  conforme  à vos  ordres  positifs.  D’ailleurs 
il  est  aisé  de  voir  qu’aucune  partie  ne  peut  être  con- 
venablement organisée,  avant  qu’on  sache  d’une  manière 
précise,  quelle  pUce  elle  occupera  dans  le  tout  ; quels 
seront  les  points  de  contact  par  lesquels  elle  se  joindra 
aux  parties  collatérales.  En  un  mot  il  ne  fau'^  plus  un 
assemblage , en  quelque  sorte  fortuit,  de  pièces  sans 
rapport  : vous  voulez , avec  raison  , un  ensemble 
complet  et  régulier,  une  machine  dont  chaque  rouage , 
en  remplissant  l’objet  qui  lui  e<t  propre  , concoure 
à un  but  commun  bien  déterminé. 

J’ajoute  que  l’organisation  des  écoles  de  médecine 
est  peut-être  celle  qui  presse  le  moins.  La  loi  du  14 
frimaire  an  2 , en  instituant  les  trois  écoles  de  Paris , 
Montpellier  et  Strasbourg , sur  un  plan  que  les  hommes 
les  plus  éclairés  regardent  comme  très-philosophique , 
n’a  pas  seulement  pourvu  aux  besoins  les  plus  pres- 
sans  à cet  égard  ; elle  a donné  à l’enseignement  une 
direction  nouvelle , plus  digne  des  lumières  du  siècle  ; 
elle  a fait  prendre  à l’art  lui-même  un  vol  tout  à la 
fois  plus  élevé  et  plus  sûr.  Jamais  les  deux  écoles  de 
médecine  et  de  chirurgie  de  Paris  n’ont  réuni  plus 
de  la  moitié  des  élèves  que  l’école  de  santé,  dans  laquelle 
elles  sont  fondues,  en  rassemble  maintenant  : et  déjà 
l’on  y voit  accourir  en  foule  les  étrangers  comme  les 
rcpublicoles,  appelés  par  l’éclat  de  sa  naissante  céié- 


brité  (i).  Dans  I école  de  Montpellier  , dès  professeurs 
Gont  les  leçons  avoîent  concouru  depuis  lon,a- temps 
a la  gloire  de  cette  ville  hippocratique  , se  sont  hâté 
de  repondre  a 1 invitation  de  la  patrie  : ils  ont  repris 
Jeurs  fonctions;  et  c’est  avec  un  vif  sentiment  de 
qu  Ils  ont  vu  placer  à côté  d’eus  quelques  - uns'  de 
leurs  anciens  élèves  dont  ils  considèrent  les  succès 
d un  œil  paternel,  et  avec  lesquels  ils  forment  une  véri- 
table famille  de  savans.  Enfin,  si  l’école  de  Strasbourg 
n a pas  aussi  bien  réussi  que  les  deux  autres , il  faut 
1 imputer  a certains  obstacies  locaux  dont  on  auroit  pu 
triMipher  sans  doute  avec  plus  de  suite  et  de  fermetéf 
Ce  qui!  y a de  sûr , c’est  que  l’instruction  médicale 
est  excellente  a Paris  et  à Montpellier  : ^en  y ioiraant 
otrcisooiirg,  xes  trois  ecoies  peuvent  former  annuellement 
plus  de  deux  mille  nouveaux  élèves,  qui , suivant  des  cal- 
culs assez  exacts,  paroissent  suffire  pour  le  remplacement 
des  ohiciers  de  santé  morts  ou  retirés  dans  ie.r.,êmè  espace 
de  ternps , sur  tous  le  territoire  de  la  République  : et  si  l’on 
peut  desirer  que  l’instruction  soit  placée  plus  près  de  ceux 
qui  la  demandent;  si  l’on  pense  même  que  le  nombre  des 
ecoies  et  des  élèves  auroil  besoin  de  devenir  plus  considé- 
rable,  une  réflexion  doit  adoucir  les  regretssur  ce  point; 
c e.t  qu  il  n y a guere  que  des  élèves  zéiés,  et  sur  lesquels 
les  parens  fondent  de  justes  espérances  , qui  viennent  se 
présenter  dans  les  deux  écoles  en  activité;  qabis  y re- 
çoivent une  insîraction  véritablement  pure  , métho- 
dique , completfe  , et  que  du  moins  il  n’en  sort  plus 
de  ces  medicastres,  dont  quelques  demi-connoissances 
ne  font  que  rendre  l’audace  et  la  charlataneiie  plus  dan- 
gereuses pour  la  société. 

(i)  <io'^g«e_  Vitet  ne  paroît  pas  fort  touché  de  cette  ciZ 

constance.  il  veut  taire  tomber  suc  moi  seul  tout  le  poids  de  sa 
latnbe,  J )•  consens  de  grand  cœur  : mais  je  l’avertis  qu’i!  y auroit 
autant  ce  nd.cuie  que  d’injustice,  à vouloir  y comprendre  un  corps 
« savans,  presque  tous  connus  par  des  travaiiï  immortels^ 

et  p.acés  au  premier  rang  par  la  voix  unaniæ?  de  l’Europ» 
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Ainsi  Fon  peut  , sans  beaucoup  d’inconvénîens  , 
attendre  pour  rorganisati©n  définitive  des  écoles  d’art 
de  guérir,  que  le  plan  général  d’instruction  publique 
.puisse  être  soumis  à votre  délibération. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  de  la  police  médicale. 
Plusieurs  messages  du  Directoire  ont  rendu  compte  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  des  ravages  qu’exercent,  sur 
tous  les  points  de  la  République  , l’ignorance  des  faux 
guérisseurs  et  l’audace  des  charlatans.  Les  administra- 
tions centrales  ont  plusieurs  fois  dénoncé  les  désordres 
et  les  crimes  qui  se  commettent,  en  quelque  sorte  chaque 
jour , sur  leurs  territoires  respectifs.  Les  tribünaox  ont 
-été  forcés  de  poursuivre  extraordinairement  plusieurs  de 
ces  attentats  , sur  lesquels  la  loi  restoft  muette  ; ils  ont 
cru  pouvoir  les  assimiler  à ceux  qui , se  trouvant  spéci» 
fiés  dans  le  code  pénal , ont  en  effet  avec  eux  des  traits 
marquans  de  ressemblance.  Mais  cette  extension  donnée 
aux  lois  , quoique  raisonnable  et  juste  au  fond , e^t 
pourtant  un  abus;  et  d’ailleurs  il  s’en  manque  beaucoup 
•qu’elle  puisse  toujours  suffire  pour  arrêter  ou  punir  les 
entreprises  criminelles  de  cette  espèce  d’imposteurs. 

D’un  autre  côté  , Ton  n’a  pas  appris  sans  étonnement 
que  quelques  administrations  centrales  avoient  cru  pou- 
voir ordonner  de  leur  chef  des  examens  de  jeunes  élèves 
•dans  i’art  de  guérir  , prescrire  le  mode  de  ces  examens, 
cnîégalisier  les  réceptions.  Quelques  universités  suppri- 
mées ont  continué  de  recevoir  des  candidats  : elles  se 
sent  appuyées  d’un  décret  de  la  Convention  nationale, 
rendu  le  i5  ventôse  an  3,  qui  permettoit  à chacun  des 
professeurs  de  la  ci-devant  faculté  de  Caen,  d’y  reprendre 
son  enseignement  particulier,  jusqu’à  l’organisation  défi- 
nitive des  écoles  de  santé  ; mais  qui  ne  les  autorisoit 
nullement  à faire  des  actes  comme  corps,  et  d’après  des 
statuts  formellement  abrogés.  Cette  conduite  n’a  pas  été 
regardée  comme  exempte  de  reproches  sous  plus  d’un 
rapport  : et  quelques  hommes  , peut-être  un  peu 
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sévères,  ne  se  sont  pas  bornés  à y voir  un  empiétement 
sur  la  loi  ; iis  ont  aussi  pensé  qu’en  induisant  les  élèves 
dans  des  dépenses  fausses , les  professeurs  de  ces  univer- 
sirés  prérendues  avoient  mal  conservé  la  dignité  de 
leur  caractère  et  de  leur  art. 

Enfin  les  véritables  écoles  de  santé  , les  élèves  de  ces 
écoles , les  élèves  particuliers  répandus  sur  les  difrérens 
pOîDts  de  la  République  , les  jeunes  médecins  , chirur- 
giens et  pharmaciens  , employés  sans  réception  légale  , 
dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  et  que  des  congés  ou 
des  licenciemens  réguliers  renvoyoient  dans  les  dépar- 
temens  , n’ont  cessé  de  solliciter  auprès  du  législateur 
un  mode  d’examen  et  de  réception  qui  pût  assurer  au 
savoir  tous  ses  véritables  droits , le  mettre  à l’abri  de 
cette  concurrence  scandaleuse  de  l’ignorance  et  de 
l’imposture , et  faire  cesser  enfin  la  dévastation  qu’elles 
ont  portée  trop  long-temps  de  toutes  parts. 

A ces  motifs  d’urgence,  je  crois  devoir  ajouter  qu’une 
foule  d’élèves , restés  dans  les  écoles  au-delà  du  terme 
nécessaire  pour  leur  instruction , n’attendent  que  cette 
loi,  pour  aller  fermier  un  établissement,  soit  chez  eux  ^ 
soit  sur  d’autres  points  de  la  République  , et  qu’il  seroit 
injuste  de  les  retenir  encore , ou  de  les  forcer  de  revenir 
plus  tard  à grands  frais. 

Le  Corps  législatif  ne  peut  donc  différer  plus  long- 
temps de  faire  droit  à de  si  justes  réclamations  , de 
porter  remède  à des  abus  si  révoltans  : le  moindre  délai 
multiplie  les  inconvéniens  et  les  malheurs. 

Citoyens  représentans,  parmi  les  bienfaits  sans  nombre 
que  la  liberté  répand  sur  la  vie  sociale  , l’un  des  plus 
précieux  sans  doute  est  d’assurer  à l’induslrie  toute, son 
indépendance  originelle.  Le  premier  droit  de  l’homme 
est  celui  de  sa  conservation  : mais  pour  exercer  vérita- 
blement ce  droit  , l’homme  a besoin  de  pouvoir  user 
librement  des  facultés  qu’il  a reçues  de  la  nature.  C’est 
sur  leur  libre  exercice  ^ et  conséquemment  sur  le  droit 
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'de  conserver  les  biens  qu’on  se  procure  par  là , que  se 
fonde  la  propriété,  qui  n’est  point,  comme  l’ont  avancé 
d’aveugles  démocrates  , une  violation  de  l’égalité  natu- 
relle , mais,  au  contraire  , qui  la  perfectionne  et  la 

{garantit , en  ne  permettant  point  au  fainéant  d’usurper 
es  fruits  du  travail , et  en  encourageant  le  travail , éga- 
lement utile  à tous , par  la  faculté  donnée  à Fliomme 
laborieux  d’en  transmettre  les  fruits  aux  objets  de  ses 
affections. 

Dans  un  état  social  bien  réglé , la  liberté  d’industrie 
ne  doit  rencontrer  aucun  obstacle  ; elle  doit  être  entière , 
illimitée  : et  comme  le  développement  d’une  industrie 
quelconque  ne  peut  devenir  utile  à celui  qui  la  cultive, 
qu’autant  qu’elle  l’est  elle-même  au  public , il  s’ensuit  que 
l’intérêt  général  est  ici  bien  véritablement  confondu  avec 
l’intérêt  particulier.  Mais  ce  seroit  une  grande  erreur  de 
croire  la  liberté  d’industrie  violée  par  les  règles  aux- 
quelles la  loi  soumet  certaines  professions.  Toutes  les 
fois  que  le  public  peut  facilement  apprécier  les  objets  , 
ou  les  services  dont  il  a besoin  ; toutes  les  fois  même 
que  ses  erreurs  à cet  égard,  sont  de  peu  dYmportance, 
ou  peuvent  être  aisément  réparées , il  rf  est  pas  douteux 
que  le  gouvernement  doit  laisser,  et  Findustrie,  et  le 
public  marcher  seuls  , sans  lisières , et  faire  librement  leurs 
transactions. 

Mais  quand  Findustrie  porte  sur  des  objets  dont  le 
public  nesauroit  être  juge  compétent;  quand  les  fraudes 
d’une  part,  et  les  erreurs  de  l’autre,  ri’y  sont  pas  seule- 
ment journalières  , mais  encore  dangereuses  , funestes  , 
le  législateur  , chargé  de  veiller  à la  sûreté  commune  , 
établit  des  règles  d’après  lesquelles  lestalens  deFhomme 
industrieux  sont  constatés  , sa  probité  reconnue  , la 
valeur  réelle  et  la  bonté  des  objets  qu’il  débite  , vérifiée 
par  des  surveülans  éclairés  et  sûrs.  Voilà  pourquoi  les 
orfèvres  , et  quelquefois  même  les  marchands  de  divers 
objets  de  subsistance  ^ sont  assujétis  à certains  régie- 
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mens , à certaines  Inspections,  dont  le  but  est  de  prévenir 
des  fraudes  coupables  et  de  servir  de  garantie  aux  ache- 
teurs : voila  pourquoi  sur  tout,  les  médecins,  les  chirur- 
giens , les  pharmaciens  ou  vendeurs  de  drogues,  doivent 
être  examinés  tous  également  sur  leur  savoir  , sur  leur 
capacité  , sur  leurs  habitudes  morales , et  les  boutiques 
et  magasins  des  derniers  rester  sans  cesse  ouverts  à la 
surveillance  de  la  police.  Ce  n’est  point  là  gêner  i’in- 
dustrie  ; ce  n’est  point  attenter  à la  liberté  des  individus. 

Ces  principes  sont  si  simples , qu’à  peine  ont-ils  besoin 
d’être  rappelés.  Cependant,  comme  on  les  attaque  indi- 
rectement chaque  jour , il  est  bien  nécessaire  d’en  indi- 
quer successivement  les  diverses  conséquences  ; et  comme 
leur  application  présente  souvent  des  difficultés  , on  est 
bien  forcé  d’y  revenir,  pour  voir  quelles  sont  les  mesures 
qu’ils  indiquent , ou  qu’ils  autorisent  véritablement. 

D’après  la  nouvelle  organisation  des  écoles  de  mé- 
decine , l’art  de  guérir  n’est  plus  morcelé  , il  forme  un 
tout  dans  son  enseignenienî,  comme  dans  la  nature.  La 
médecine  interne  et  la  médecine  opératoire  sont  étudiées 
en  même  temps;  elles  sont  fondées  sur  des  principes 
uniformes  ; et  la  préparation  des  médicarTiens  fait  partie 
de  l’art  de  les  appliquer.  Cependant  chacune  des  deux 
premières  branches  exige  tant  de  connoissances  acces- 
soires , un  exercice  préliminaire  si  long  , un  genre 
d’observation  et  d’expérience  si  particuliers , des  îalens 
si  divers  , qu’en  faisant  porter  l’examen  des  candidats 
sur  les  objets  communs  à îa  médecine  et  à îa  chirurgie, 
nous  avons  cru  devoir , du  moins  provisoirement , dis- 
tinguer le  chirurgien  du  médecin  , et  ne  pas  attaquer 
d’une  manière  trop  brusque,  cette  division  que  le  cours 
des  siècles  a consacrée  dans  presque  tous  les  pays. 
Votre  commission  a pensé  de  plus  que  le  pharmacien 
ne  devoît  point  porter  le  nom  d’officier  de  santé  , 
1^,  parce  que  sa  profession  est  encore  plus  peut-être 
un  négoce  qu’une  partie  de  l’att  de  guérir  ; parce 
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que  ce  î3om  pourroît  induire  les  citoyens  eh  erreur , et 
les  exposer  à se  trouver  dans  les  mains  d’un  débitant 
de  drogues  , quand  ils  auroient  eu  l’intention  d’appeler 
im  médecin  ou  un  chirurgien  ; 3®.  parce  qu’il  importe 
d'empêcher  que,  dans  aucun  cas , ceux  qui  vendent  des 
remèdes  , puissent  se  croire  autorisés  à les  ordonner  : 
car  l’usage  contraire  ne  manqueroit  pas  de  produire  en 
France  les  abus  qu’on  lui  reproche  depuis  long  temps 
en  Angleterre  et  dans  plusieurs  parties  de  l’Allemagne. 

Depuis  la  suppression  des  ci-devant  universités  , il 
n’y  a point  eu  de  réceptions  légales  de  candidats.  Cette 
ciiconstance  a fait  naître  quelques  difficultés  que  votre 
commission  vous  propose  de  résoudre  d’après  des 
règ-es  qui  mettent  d’accord  ce  que  vous  devez  à la 
justice  particuiièrQv^  et  ce  que  vous  devez  à Fintérêt 
public.  Il  ne  lui  a p^as  semblé  juste , par  exemple , d’assi- 
miler en  tout  les  officiers  de  santé  qui , sans  titre  légal , 
se  sont  établis  dans  les  différentes  communes  de  la  Ré- 
publique, depuis  la  suppression  des  universités , et  anté- 
rieurement à la  loi  du  14  himaire  an  2 ; il  ne  lui  a 
pas  , dis-je  , semblé  juste  de  les  assimiler  aux  élèves  qui , 
depuis  cette  dernière  époque  , ont  fait  leurs  cours 
dans  les  trois  écoles  légales  actuellement  existantes.  Des 
hommes  livrés  à la  pratique,  et  qui  dès  long- temps  ont 
perdu  de  vue  plusieurs  objets  de  leurs  études  théo- 
riques , ne  doivent  point  être  examinés  de  la  même 
manière  que  des  jeunes  gens  , chez  qui  l’impression  de 
ces  objets  est  récente  , à qui  leur  souvenir  est  familier. 
On  doit  et  l’on  peut  , sans  inconvéniens , se  borner, 
dans  l’examen  des  premiers , aux  connoissances  fonda- 
mentales de  Fart  5 et  particulièrement  à ce  qui  concerne 
sa  pratique.  Il  îeroit  sur  - tout  bien  dur  de  déplacer  ces 
hommes  , la  plupart  pères  de  famille,  et  dont  même  la 
présence  peut  être  devenue  nécessaire  dans  leurs  dépar- 
temens,  ou  dans  leurs  cantons  , pour  venir,  souvent  de 
très- loin  5 se  faire  examiner  dans  l’une  des  trois  écoles 
légales. 


9 

Votre  commission  n’a  pu  penser  en  outre  qu’il  fut 
convenable  de  soumettre  à des  examens,  les  officiers  en 
chef  de  santé  , qui  ont  pratiqué  dans  les  armées  de  ' 
terre  et  de  mer  de  la  République.  En  effet  , rien  ne 
seroit  plus  choquant  que  de  ne  pas  juger  capables  de 
soigner  les  citoyens  , ceux  à qui  Ton  a confié  la  vie 
de  nos  généreux  défenseurs.  Mais  l’exception  ne  doit 
avoir  lieu  que  pour  ks  officiers  en  chef. 

Je  crois  , citoyens  représentans,  devoir  vous  rappeler 
que  , dans  le  mois  de  thermidor  an  5 , la  commission 
d’instruction  publique  alors  existante  fut  chargée  de 
présenter  un  projet  de  résolution  sur  le  même  objet. 
Le  rapport  fut  fait  le  i6  du  même  mois,  au  Conseil  des 
Cinq-Oents  , et  la  résolution  adoptée.  Mais  sur  diffé- 
rentes observations  faites  au  Conseil  des  Anciens , par 
Porcher  y ce  Conseil  rejeta  la  résolution.  Comme  quel- 
ques unes  des  dispositions  qu’elle  contenoit  se  retrou- 
vent dans  le  projet  que  je  viens  vous  soumettre , je  dois 
vous  dire  que  votre  commission  en  a fait  disparoître 
soigneusement  tous  les  vices  qui  motivèrent  Je  rejet  de 
la  première  résolution. 

On  pouiroit  penser  que  la  police  médicale  exige  en- 
core quelques  dispositions  particulières  qui  ne  sont  pas 
dans  le  projet  : par  exemple,  il  n’y  est  point  question  de 
ce  qui  concerne  l’examen  des  remèdes  secrets  et  la 
répression  des  charlatans  qui  les  débitent  sans  autori- 
sation. Le  projet  passe  encore  sous  silence  l’inspectioa 
des  pharmacies  et  magasins , ou  boutiques  de  médica- 
mens  , ainsi  que  celle  des  eaux  minérales.  Mais  il  faut 
observer  que  les  lois  antérieures  ont  suffisamment  pourvu 
au  premier  et  au  dernier  article;  que  jamais  les  réglemens 
relatifs  aux  vendeurs  de  remèdes  secrets  n’ont  été  rap- 
portés ; qu’une  loi  de  l’Assemblée  constituante  du  mois 
d’avril  1791,  a notamment  confirmé  tous  les  anciens 
statuts  qui  concernent  la  pharmacie  ; que  pour  l’examen 
des  remèdes  secrets  , le  ministre  de  l’intérieur  a pris  des 
Rapport  de  CahanU*  A 5 


mesures  efficaces  5 dans  Texécution  desquelles  il  est  se- 
condé avec  zèle  par  Fécole  de  santé  de  Paris;  oue  la 
surveillance  des  eaux  minérales  est  confiée  à cette  même 
ccoïc  5 comme  elle  1 etoit  ci-devant  à la  société  de  mé- 
decine , et  que  Pordre  est  rétabli  à cet  é^ard  , autant 
du  rnoins  qu  il  peut  l’être  maintenant. 

Ainsi  ces  différens  objets  ne  pressent  pas.  D’ailleurs 
les  nouveaux  réglemens  que  i’éut  actuel  des  choses 
semble  soiiicîter  dans  celte  partie  de  la  police  des  arts  * 
exigent  une  oiscussion  tres-apprcfondie  ; et  nous  vous 
proposons  de  la  renvoyer  jusqu'au  moment  où  vous 
organiserez  les  écoies  de  santé  d’une  manière  complète 
et  détj,iit!ve  : c?’-  le  projet  dont  je  vais  vous  donner 
lecture  n’est  que  provisoire  , et  ne  doit  avoir  d’efFet  que 
jusqu’à  la  même  époque. 

Avant  de  terminer  ces  observations  préliminaires , 
permettez  - moi  ^ citoyens  représentans  , d’arrêter  un 
instant  vos  regards  sur  les  grandes  et  belles  espérances 
que  nous  offre  déjà  le  régime  de  la  liberté,  car  rapport 
aux  sciences  et  aux  arts.  Non,  la  révolution  n’a  point , 
comme  1 ont  prétendu  d’ignorans  déclamateurs , arrêté 
i essor  du  génie  : elle  lui  a donné  au  contraire  de  nou- 
velles ailes  ; elle  lui  a ofiert  de  nouveaux  espaces  à 
parcourir.  Sans  doute  un  démon  mal-faisant  semble 
avoir , à dessein  , fermé  constamment  au  peuple  les 
sources  pures  de  l’instruction  ; et  ne  pouvant  renverser 
la  liberté  de  face  et  à force  ouverte  , il  semble  qu’on 
ait  voulu  lui  préparer  des  luttes  plus  obscures  , mais 
plus  dangereuses,  dans  l’ignorance  publique,  sa  seule 
ennemie  redoutable.  Mais  au  milieu  d’un  dénuement 
presque  absolu  , 1 esprit  humain  n’a  point  suspendu 
ses  travaux  ; scs  progrès  n’ont  point  été  "ralentis. 
Les^  théories  des  sciences  mathématiques  se  sont  per- 
fectionnées ; de  nouvelles  méthodes  ont  été  créées  ; la 
métaphysique  des  calculs  transcendans  a été  soumise  à 
des  analyses  plus  profondes  et  plus  fines  : le  mâgnifîqiis 


travail  sur  les  poids  et  mesures  , et  sur  révaloation  de 
Parc  du  méridien  qui  leur  sert  de  base,  a été  presque 
entièrement  terminé  : la  chimie  et  la  pliysiqae  ont 
fourni  de  nouveaux  et  puissans  moyens  aux  arts  de  la 
guere  ; elles  ont  enrichi  de  pratiques  et  dhnstrumens 
précieux  les  arts  indusiriels  de  la  paix. 

Les  beaux  arts  eux- mêmes  , quoiqu’ils  fussent  cultivés 
avec  moins  d’empressement , parce  que  leurs  iouissances 
n’étoient  pas  dans  ce  moment  notre  premier  besoin  , ne 
sont  point  cependant  restés  dans  la  langueur  : le  dessin, 
la  sculpture , la  musique,  ont  produit  des  chefs-d’œuvre 
nouveaux  ; la  poésie  n’est  pas  restée  enilèremeni muette  : 
et  déjà  l’esprit  vivifiant  de  la  liberté  répand  tout  son 
enthousiasme  et  tout  son  éclat  sur  les  productions  de 
ces  ans  consolateurs. 

Liée  par  une  infinité  de  points  à la  plupart  des 
autres  sciences  , la  médecine  a fortement  ressenti  ce 
mouvement  de  régénération.  Déjà  son  enseignement 
et  ses  méthodes  ont  pris  un  nouveau  caractère.  L’es- 
prit philosophique  du  siècle  commence  à leur  donner 
tout  à-la-foisplus  de  grandeur  et  de  précision  : moyennant 
plus  d’exactitude  dans  les  expériences , on  commence 
à faire  au  traitement  des  maladies  quelques  applications 
plus  heureuses  des  découvertes  fournies  par  les  autres 
sciences  : enfin  les  écoles  actuelles  de  santé  peuvent 
offrir  à la  patrie  des  élèves  distingués,  dont  le  début 
annonce  que  l’art  va  faire  rapidement  des  progrès 
nouveaux  5 témoin  le  recueil  de  la  société  médicale 
d’émulation  , où  les  travaux  des  maîtres  et  des  disciples 
se  trouvent  confondus  , et  où  souvent  les  noms  seuls 
peuvent  faire  distinguer  les  débutans  des  hommes  faits. 

Représentans  du  peuple  ^ c’est  à vous  de  régulariser 
ces  efforts  d’une  nation  ingénieuse , active  , entrepre- 
nante, qui  ne  demande  qu’à  déployer  toutes  ses  fa- 
cultés , et  qui  paroît,  ou  tenir  de  la  nature  , ou  devoir 
à la  précision  de  sa  langue  , un  goût  et  un  tact  par- 
ticuliers pour  la  vérité  et  pour  la  raison. 


II  en  est  des  lumières  à peu  près  comme  de  la  fortune  : 
ouand  elles  sont  concentrées  dans  un  petit  nombre 
a hommes , elles  peuvent  devenir  une  nouvelle  cause, 
un  nouvel  instrument  d’aristocratie. 

Il  faut  donc  chercher  à les  répandre  de  la  manière 
la  plus  égale  que  le  permet  la  nature  des  choses  ; il 
faut  sur-tout  se  hâter  de  propager  de  toutes  parts,  ces 
méthodes  générales  , que  le  génie  lui  - même  ne  peut 
inventer  que  dans  les  grands  foyers  des  arts  et  des 
sciences , et  qui  semblent  convenir  plus  spécialement 
au  régime  républicain , puisqu’elles  tendent  à égaliser 
de  plus  en  plus  les  esprits. 

Mais  je  reviens  à l’objet  direct  de  ce  rapport  ; et 
voici  le  projet  de  résolution  que  votre  commission 
vous  présente. 

PROJET  DE  RESOLUTION 

Pour  un  mode  provisoire  de  réception  des  candidats 

dans  Vart  de  guérir  et  pour  la  police  médicale. 

Le  Conseil  des  Cinq- Cents , considérant  que  la  cons- 
titution charge  particulièrement  le  Corps  législatif  de 
veiller  à tous  les  objets  qui  intéressent  la  conservation 
et  la  santé  des  citoyens; 

Considérant  que  la  police  médicale  est  entièrement 
et  depuis  long-temps  désorganisée  dans  toute  la  Ré- 
publique ; que  les  charlatans  inondent  les  grandes  com- 
munes et  les  campagnes  , s’y  jouent  de  la  crédulité  du 
peuple  , y portent  le  ravage  et  la  désolation , et  qu’il 
est  temps  que  la  loi  mette  un  terme  à des  abus  si 
funestes  ; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la 
résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Tout  élève  dans  l’art  de  guérir , qui  voudra  obtenir 
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le  titre  légal  nécessaire  pour  en  exercer  librement  les 
fonctions  sur  tout  le  territoire  de  la  République  , sera 
désormais  tenu  de  se  faire  inscrire  à l’une  des  trois 
écoles  de  Paris  , Strasbourg  ou  Montpellier  , dans  la 
décade  avant  l’ouveilure  des  examens  , en  spécifiant 
la  partie  de  cet  art  à laquelle  il  veut  particulièrement 
se  dévouer. 

I I. 

Ces  examens  seront  publics,  gratuits,  et  faits  en 
langue  française,  ou  en  allemand,  flamand  ou  italien, 
si  l’une  de  ces  trois  dernières  langues  est  encore  vul- 
gairement usitée  dans  le  département  du  candidat. 
Ils  comprendront  l’anatomie,  la  physiologie , la  phy- 
sique médicale  , la  chimie  , la  botanique  , la  rna- 
tière  médicale,  îa  pharmacie,  Fhygiène,  la  nosologie, 
la  pathologie  interne  et  externe,  la  thérapeutique , les 
opéi  ahons  de  chirurgie , les  accouchemens  , et  la  mé- 
decine légale. 

I I I. 

Les  examens  consisteront  : 

1®.  En  une  dissertation  écrite  que  le  candidat  sera 
tenu  de  rédiger  sur  une  ou  plusieurs  questions,  pro- 
posées par  les  examinateurs; 

2.0.  En  des  réponses  à plusieurs  questions  verbales, 
claires  et  précises,  sur  les  divers  objets  énoncés  dans 
l’article  précédent  , et  sur  la  dissertation  du  candidat  ; 

30.  En  des  exercices  d’anatomie  , de  médecine  opé- 
ratoire , et  de  médecine  clinique  , tant  interne  qu’ex- 
terne ; 

40.  Enfin  , en  des  opérations  de  pharmacie  pour  ceux 
qui  embrasseront  cette  partie  de  l’art. 

I V. 

Les  examens  seront  provisoirement  différens  pour  la 
médecine  et  la  chirurgie  : ainsidonc  , en  portant  toujours 


«ur  Tensemble  de  Fart , ils  auront  plus  particulièrement 
pour  objet  les  connoissances  relatives  à celle  des  deux 
parties  que  le  candidat  déclarera  vouloir  embrasser.  Les 
examens  de  pharmacie , comprendront  la  chimie  , la 
botanique  , la  matière  médicale  , Fart  de  recueillir  , 
de  choisir , de  conserver , de  préparer  les  médicamens  , 
celui  de  reconnoître  leurs  altérations  et  leurs  falsifi- 
cations • en  un  mot , toutes  les  parties  qui  se  rappor-^ 
tent  à la  profession  du  pharmacien. 

V. 

Aucun  éleve  ne  peut  être  admis  à Fexercice  de  Fart 
de  guérir  3 s’il  n’est  âgé  de  21  ans  accomplis. 

r 

V I. 

Dans  le  moîs  au  plus  tard  après  la  publication  de  la 
présente  loi , il  sera  formé  en  outre  dans  chaque  dé- 
partement, un  jury  d’examen  où  pourront  seuls  se  pré- 
serrter  les  officiers  de  santé  qui  n’ayant  point  été  reçus 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  anciennes , mais 
étant  notoirement  connus  pour  s’être  établis  dans  ledit 
département , antérieurement  au  14  frimaire  an  5 , 
époque  de  la  création  des  trois  nouvelles  écoles  de 
santé  , ont  des  droits  réels  à réclamer  la  conservation 
de  leur  état.  A cet  effet , ils  déposeront  entre  les  mains 
du  jury,  un  certificat  de  Fadministration  municipale  de 
leur  canton , visé  par  Fadministration  centrale. 

VII. 

Chaque  Jury  sera  composé  de  deux  médecins,  deux 
chirurgiens  et  deux  pharmaciens  : il  devra  être  complet 
pour  tous  les  examens  des  candidats. 
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V ni. 

' Les  examens  dans  les  jurys,  seront  bornés  aux  con- 
noissances  essentielles  et  fondamentales  de  iart,e  spe 
cialement  dirigés  vers  la  partie  pratique  de  la  proiession 
que  le  réciDiecdaire  aura  choisie.  Ces  examens  ne  pour- 
ront se  faire  qu’en  présence  d’un  membre  de  1 adminis- 
tration centrale  , et  seront  publics  comme  ccUa  es 
écoles. 

I X. 

Dans  les  écoles  le  nonnbre  des  examinateurs  sera  de 

six  comme  dans  les  jurys.  , 

Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  faire  un  reg 
ment  sur  le  mode  d’examen , tant  pour  les  jurys  qu 
pour  les  écoles. 

X. 

Les  candidats  reconnus  capables  recevront  un  cer- 
tificat, ou  diplôme  qui  sera  légalisé  par  l’administra  ion 
du  départem*ent.  Ces  certificats  ou  diplômes  devr 
être  visés  à Tadmioistration  municipale  du  canton  o 
le  candidat  aura  l’intention  d’exercer  sa  profession. 

La  présente  résolution  sera  accompagnée  d un  mo  e 
de  diplôme  pour  les  trois  différentes  parties  de  i ar  . 

X L 


Les  jurys  d’examens  seront  dissous  de  plein  droit , 
deux  mois  après  le  jour  où  ils  auront  commencé  leurs 
travaux.  Avant  de  se  séparer  , ils  déposeront  la  minute 
de  leurs  registres  à l’administration  centrale  de  leur  dé- 
partement , laquelle  en  fera  parvenir , sans  délai , une 
copie  légalisée  au  ministre  de  l’intérieur. 
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X 1 I. 

Les  candidats  qui  voudront  se  faire  examiner  dans 
un  autre  département  que  le  leur  , en  demanderont 
1 autorisation  à leur  administration  centrale,  qui  leur 
indiquera  le  lieu  de  l’examen. 

Le  commissaire  du  Directoire  près  l’admiriisîration  cen- 
trale, pourra  s’il  le  juge  convenable , exiger  que  l’examen 
se  fasse  dans  un  autre  département. 

XIII. 

Les  officiers  de  santé  en  chef  des  armées,  et  cewx 
employés  pendant  deux  ans , soit  comçie  chirurgiens  et 
pharmaciens  de  première  classe  , soit  en  qualité  de 
médecins , tant  dans  les  armées  que  dans  les  hôpitaux 
militaires , en  vertu  d’un  brevet  ou  d’une  commission 
légale  , d’après  les  dispositions  ordonnées  par  la  loi  du 
3 ventôse  an  2,  seront  dispensés  des  examens  ci-dessus 
prescrits  : iis  pourront  exercer  leur  art  dans  les  com- 
munes de  la  République  , en  présentant  et  faisant  viser 
par  l’administration  centrale  du  département , et  par 
celle  du  canton  où  ils  iront  s’établir  , leur  brevet  ou 
commission  , certifiée  du  ministre  de  la  guerre  , ainsi 
que  leur  licenciement  légal  et  motivé , s’ils  ont  quitté 
le  service. 

X I V. 

Aucun  porteur  de  diplôme,  soit  de  l’une  des  trois 
écoles  , soit  d’un  des  jurys  formés  par  la  présente  loi, 
ne  pourra  recevoir  aucun  visa  de  l’administration  cen- 
trale du  département  où  il  ira  s’établir,  qu’après  avoir 
prêté  devant  elle,  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  2.5 
nivôse  an  5. 

X V. 

Les  élèves  des  écoles  de  médecine,  actuellement  en 
état  de  se  faire  recevoir , ainsi  que  ceux  qui  ont  pra- 
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tiqué  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  pourront  subir 
tous  leurs  examens  dans  le  cours  d’une  décade.  Cette 
disposition  n’aura  lieu  , relativement  aux  premiers  , que 
pour  cette  fois  seulement  et  pendant  un  espace  de 
quatre  mois  , à dater  de  la  publication  de  la  présente 
loi.  Pour  les  élèves  des  arm.ées  elle  aura  lieu  jusqu’à 
la  conclusion  de  la  paix  générale , et  durera  quatre 
mois  après  leur  licenciement. 

XVI. 

Tout  individu  qui  ne  s’étant  pas  présenté  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  publication  de  la  présente  loi  , 
devant  un  des  jurys,  ou  devant  une  des  écoles  de  Paris, 
Montpellier,  Strasbourg;  ou  qui  n’ayant  pas  été  admis 
par  les  examinateurs  ; ou  qui  compris  dans  les  dispo- 
sitions de  l’article  XIII , et  n’y  ayant  pas  satisfait , con- 
tîniieroit  à exercer,  sans  titre  légal,  une  des  branches 
de  î’art  de  guérir  sur  le  territoire  de  la  République , 
sera  condamné,  par  voie  de  police  correctionnelle,  à 
une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  loo  fr. , 
ni  excéder  5oq  : en  cas  de  récidive  , outre  l’amende, 
i!  y aura  lieu  à un  emprisonnement , qui  ne  pourra  être 
moindre  d’un  mois,  ni  excéder  trois.  Le  jugement  sera, 
de  plus,  imprimé  et  affiché  aux  frais  du  condamné , dans 
toutes  les  communes  de  son  département. 

XVII. 

Toutes  les  dispositions  ci-dessus  sont  provisoires , et 
ne  doivent  avoir  d’effet  que  jusqu’à  l’organisation  dé- 
finitive des  écoles  de  santé. 

XVIII. 

Toutes  les  lois,  réglemens  et  statuts  antérieurs  non-i 
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abrogés , concernant  le  débit  des  remèdes  secrets  , la 
surveillance  et  la  répression  des  agyrtes,  meiges,  jon- 
gleurs 5 vendeurs  de  miüiridat  et  charlatans  quelcon- 
ques^ rinspection  des  pharmacies  et  boutiques  , la  visite 
des  magasins  de  drogues  , etc,  etc.  sont  maintenus  dans 
toute  leur  force  : ie  Directoire  est  chargé  de  les  faire 
exécuter  sévèrement. 

X I X. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  , et  portée 
au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'Etat. 


Nota.  Notre  collègue  Vitet  a demandé  que  son  projet  d’organisa- 
tion des  écoles  de  santé , fût  léimprimé  & diftribiié  aux  nouveaux 
membres  : personne  n*a  dû  ni  voulu  s’y  opposer.  Mais  il  ne  pré- 
tend pas  sans  doute  soumettre  de  nouveau  au  Conseil  un  plan 
rejeté  déjà  deux  fois  dans  le  cours  de  la  deuxième  session.  En 
cltec  ce  plan  est  à peu  près  celui  de  Calés , que  le  Conseil  écarta 
sur  la  motion  de  Prieur  ( de  la  Côte  d’Or  ).  Vitet,  en  le  reprodui- 
sant avec  de  légères  variantes,  ne  fut  pas  plus  heureux  ; et  le  Conseil 
ordonna  à sa  commission  , de  lui  présenter  sons  trois  jours  un 
projet  de  réception  et  de  police  médicale  Tél  est  l’état  où  la  com- 
mission actuelle  a trouvé  les  choses.  Si  Vitet  qui  en  est  membre 
étoit  venu  l’aider  de  ses  lumières  sur  un  sujet  qui  doit  lui  être  familier, 
il  eût  été,  je  pense,  plus  utile  à la  chose  publique,  que  par  l’humeur 
qu'il  esc  venu  répandre  à la  tribune  du  Conseil. 
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MODÈLE  DE  DIÈLOMÈ. 


Jlu  nom  de  la  République  française. 

Les  professeurs  de  Fécole  de  santé  de 
( ou  les  examinateurs  composant  le  jury  de  santé 
de  formé  par  la  loi  du  de  l’an  ) ; 

Après  avoir  examiné  , conformément  à l’article 
de  la  loi  du  Pierre  Maillard , âgé  de 

natif  de  département  de 

demeurant  à ( Ici  le  signalement,) 

Et  après  avoir  reçu  de  lui  le  serment  ( sHl  est  citoyen 
français)  prescrit  par  la  loi  du  24  nivôse  an  5,  lequel 
il  a signé  sur  notre  registre,  le  déclarent  capable  d’exer- 
cer la  partie  médicale  (1)  de  l’art  de  guérir  (2), 
le  proclament  en  conséquence  médecin  (3  4)9 

lui  délivrent , en  cette  qualité  , le  présent  diplôme , qui 
sera , à peine  de  nullité  , visé  et  légalisé  par  l’adminis- 
tration centrale  de  ce  département , et  enregistré  par 
toutes  les  administrations  municipales , dans  l’arrondis- 
sement desquelles  Pierre  Muillard  fixera  par  la  suite 
son  domicile. 

Fait  à l’école  de  médecine  ( 5 ) le  de 

l’an  et  avons  signé  avec  Pierre  Maillard  ^ tant 

sur  le  registre  que  sur  le  présent. 


(1)  Ou  chirurgicale. 

(2)  Ou  la  pharmacie. 

(3)  Ou  chirurgien. 

(4)  Ou  pharmacien. 

(5)  Ou  (dans  l’assemblée  du  jury  du  département  d 
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"a  paris,  de  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Messidor  an  6. 


